
        
            
                
            
        

    
	Des étudiants de l'Université de l'Indiana font appel du refus d'un juge fédéral de bloquer le mandat de vaccination

	Un groupe d'étudiants de l'Université de l'Indiana a fait appel mardi d'une décision d'un juge fédéral rejetant leur requête visant à suspendre le mandat de vaccin COVID de l'université en attendant l'issue d'un procès fédéral qu'ils ont déposé le mois dernier.
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	Un groupe d'étudiants de l'Université de l'Indiana (IU) a fait appel mardi d'une décision d'un juge fédéral rejetant leur requête visant à suspendre le mandat de vaccin COVID de l'université en attendant l'issue d'un procès fédéral qu'ils ont déposé le mois dernier.

	Les étudiants ont également demandé au tribunal de district d'empêcher l'université d'appliquer le mandat pendant que l'appel est en instance.

	Lors d'une audience sur l'injonction préliminaire lundi, le tribunal de district a estimé que les droits constitutionnels des étudiants étaient en cause, mais n'a pas reconnu que ces droits étaient fondamentaux.

	Le juge Damon R. Leichty du tribunal de district américain du district nord de l'Indiana a déclaré qu'il avait mis en balance la liberté individuelle et les problèmes de santé publique dans sa décision.

	Selon le New York Times, la décision de Leichty semble être le premier cas dans lequel l'exigence de vaccin contre le coronavirus d'une université a été confirmée. Pourtant, en rendant la décision, Leichty a exprimé ses doutes personnels, citant la liberté individuelle et l'autodétermination.

	Le Times a écrit :

	"Quelqu'un pourrait pointer du doigt" une certaine autonomie et autodétermination emersoniennes comme préférence – un droit absolu de l'individu de choisir le vaccin ou non ", a écrit le juge Leichty, qui a été nommé par le président Donald J. Trump, dans sa décision. . Mais il a ajouté que la retenue judiciaire était nécessaire pour éviter de "superposer toute opinion personnelle sous le couvert d'une interprétation constitutionnelle".

	L'université a publié une déclaration sur la décision:

	« Une décision de la Cour fédérale a confirmé le plan de vaccination COVID-19 de l'Université de l'Indiana conçu pour la santé et le bien-être de nos étudiants, professeurs et personnel. Nous apprécions la décision rapide et approfondie qui nous permet de nous concentrer sur un retour complet et sûr. Nous sommes impatients d'accueillir tout le monde sur nos campus pour le semestre d'automne.

	Alors que le procès peut continuer, la décision rejette une requête en injonction sur la politique pour le semestre d'automne à moins que la cour d'appel n'annule la décision.

	En mai, l'IU a annoncé qu'elle exigerait que tous les étudiants, les professeurs et le personnel reçoivent des vaccins COVID avant de pouvoir retourner sur le campus pour le semestre d'automne, avec des exemptions strictes et limitées au mandat pour ceux qui ont des exemptions religieuses ou médicales.

	Dites aux écoles/universités aucun mandat de vaccination pour les enfants/jeunes adultes !

	Même les étudiants bénéficiant d'une exemption sont soumis à des exigences supplémentaires rigoureuses, quelle que soit la raison pour laquelle ils ont reçu une exemption, a déclaré le cabinet d'avocats Bopp, qui représente les plaignants, dans un communiqué de presse.

	Ceux qui bénéficient d'une exemption doivent se soumettre à des règles COVID plus strictes, y compris des tests et le port du masque sur le campus. Les masques sont facultatifs pour ceux qui sont entièrement vaccinés, a rapporté Fox 59.

	La politique a été controversée dès le départ, certains législateurs de l'Indiana exhortant le gouverneur Eric Holcomb à l'annuler. Le procureur général Todd Rokita a déclaré le mois dernier que la politique « va clairement à l'encontre » de la loi de l'État.

	Après l'annonce de Rokita, l'école a changé la politique d'obliger les étudiants à télécharger la documentation de leur statut vaccinal à devoir remplir un formulaire en ligne, mais n'a pas révoqué le mandat de vaccin.

	Les huit étudiants plaignants qui ont déposé une plainte contre le mandat comprennent deux nouveaux étudiants de première année, deux étudiants de deuxième année entrants, un senior, un étudiant entrant en première année de droit, un étudiant poursuivant une maîtrise en administration des affaires et un doctorant, a rapporté CNN.

	Six des étudiants ont bénéficié d'exemptions fondées sur des croyances religieuses. Les deux autres ne bénéficient pas d'exemptions, selon le procès. Plusieurs des plaignants s'opposent également aux exigences en matière de masques et à d'autres mesures pour les étudiants non vaccinés.

	James Bopp Jr., l'avocat principal des plaignants a déclaré à CNN :

	«Ils poursuivent parce qu'ils sont privés de leurs droits constitutionnels de prendre eux-mêmes des décisions de traitement médical et de protéger leur propre intégrité corporelle. Après tout, ce sont des adultes et ils aimeraient peser les risques et les conséquences de se faire vacciner ou de contracter COVID. »

	Le cabinet d'avocats Bopp a déposé une plainte au nom des étudiants de l'IU devant le tribunal de district américain de l'Indiana, contestant le mandat de l'IU de préserver les droits des étudiants à l'intégrité physique et à l'autonomie, une procédure régulière et le droit de consentir à un traitement médical.

	Les étudiants ont demandé une injonction temporaire pour empêcher l'entrée en vigueur du mandat et ont demandé à l'école de rendre publics des documents, que l'IU a jusqu'à présent gardés secrets, révélant pourquoi l'IU a rendu obligatoire les vaccinations COVID pour tous les étudiants de l'IU, et comment les infections et les vaccinations COVID ont affecté l'université.

	L'équipe de Bopp a soumis une demande d'enregistrement public à IU demandant les mêmes documents, mais aucun document n'a été publié.

	IU s'est opposée à la demande de production de documents au tribunal, déclarant qu'elle ne devrait avoir à divulguer aucun de ses documents secrets avant l'audience du tribunal et que l'audience devrait être retardée.

	Le cabinet représentant les étudiants a déclaré que si le tribunal se rangeait du côté des tactiques dilatoires d'IU, il est probable que le tribunal ne serait pas en mesure de rendre une décision sur les réclamations constitutionnelles des plaignants avant la rentrée scolaire, forçant les étudiants à subir les conséquences de leur refus d'obéir aux instructions d'IU. les mesures.

	Les "étudiants croient que leur droit à l'intégrité corporelle et à l'autonomie corporelle est si fondamental qu'IU devrait avoir à respecter la barre haute, justifiant pourquoi des mesures aussi extrêmes sont nécessaires, ce qu'IU n'a pas fait", ont écrit les avocats.

	Si cette norme élevée est utilisée – ce que les étudiants ont demandé au tribunal de district de faire et demanderont à la Cour d'appel du septième circuit de le faire – ils sont convaincus que leurs réclamations aboutiront, a déclaré le cabinet d'avocats.

	Un étudiant ayant des antécédents de syndrome de Guillain-Barré refusé l'admission à l'école de rêve

	Les étudiants de tout le pays, et pas seulement de l'Indiana, sont confrontés à des décisions difficiles, alors qu'un nombre croissant de collèges et d'universités annoncent des mandats de vaccination contre le COVID.

	L'une d'entre elles est la nouvelle recrue Olivia Sandor, qui a déclaré avoir perdu une bourse de 200 000 $ pour son «école de rêve» en raison du mandat strict de l'école en matière de vaccin.

	Sandor s'est vu refuser l'admission à l'Université Brigham Young (BYU) – Hawaï après avoir demandé une exemption en raison de ses antécédents médicaux à haut risque, a rapporté Fox News.

	Sandor, dont le médecin lui a écrit une lettre d'exemption, a partagé son histoire lundi sur "Hannity". Sandor a expliqué comment, après avoir été vaccinée en 2019, elle a souffert du syndrome de Guillain-Barré (SGB) la laissant paralysée de la taille aux pieds pendant plus d'un mois.

	Le SGB est un trouble neurologique rare dans lequel le système immunitaire du corps attaque par erreur une partie de son système nerveux périphérique - le réseau de nerfs situé à l'extérieur du cerveau et de la moelle épinière. Le SGB peut aller d'un cas très bénin avec une brève faiblesse à une paralysie, laissant la personne incapable de respirer de manière autonome.

	Plus tôt ce mois-ci, la Food and Drug Administration des États-Unis a ajouté une étiquette d'avertissement au vaccin Johnson & Johnson COVID, indiquant qu'il pourrait provoquer le syndrome de Guillain-Barré.

	Après avoir reçu le mot BYU exigerait que tous les étudiants soient vaccinés, l'équipe de prestataires médicaux de Sandor lui a déconseillé de recevoir le vaccin expérimental et lui a écrit une lettre d'exemption.

	BYU a refusé son admission à l'école, malgré une bourse de 200 000 $ que Sandor a reçue, blâmant la décision sur les mandats de vaccination de l'État.

	"Je ne veux pas rechuter et avoir un autre épisode de Guillain-Barré", a-t-elle déclaré. "C'est vraiment, vraiment pas la peine pour moi."

	"Malgré ce que dit Internet, je crois vraiment que le vaccin ne m'est pas destiné", a déclaré Sandor. «Et si vous pensez qu'il est nécessaire que vous vous fassiez vacciner, alors certainement; Je n'ai rien contre toi. Mais je ne pense pas que ceux qui ont des exemptions médicales devraient être poussés à avoir ce vaccin. »

	Sandor a déclaré qu'elle "n'avait nulle part où se tourner" pour son avenir après avoir reçu son refus et perdu une bourse financière cruciale.

	"Parce que BYU-Hawaii ne nous a pas fait savoir que cela serait obligatoire avant la mi-juin, toutes ces bourses ont disparu", a-t-elle déclaré. "Je ne sais vraiment pas où je vais me tourner ni quelles sont mes prochaines étapes."

	Le Defender a signalé un certain nombre de personnes d'âge universitaire qui ont été blessées par des vaccins COVID, y compris un athlète universitaire de 19 ans qui a développé une myocardite après sa deuxième dose du vaccin Pfizer, et un jeune de 17 ans - dont l'école avait besoin du vaccin – qui a développé une myocardite après sa première dose du vaccin Pfizer.

	Le Defender a également signalé le décès de Simone Scott, 19 ans, étudiante de première année à l'université, décédée des complications d'une transplantation cardiaque qu'elle a subie après avoir développé une myocardite après la vaccination avec le vaccin COVID de Moderna.

	 

	 

	Megan Redshaw

	Megan Redshaw est journaliste indépendante pour The Defender. Elle a une formation en sciences politiques, un diplôme en droit et une formation approfondie en santé naturelle.
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